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[Nom de l’État]
	DERNIÈRE MISE À JOUR : 
	     


Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale : 
Date de ratification ou d’adhésion :      
Objections à l’adhésion présentées par :      
Date d’entrée en vigueur :      
	Coordonnées de l’Autorité centrale : 
	

	Dénomination du service : 
	     

	Adresse : 
	     

	Téléphone : 
	     

	Télécopie : 
	     

	Courrier électronique : 
	     

	Site Internet : 
	     

	Personne(s) à contacter : 
	     


	Si votre État a désigné plusieurs Autorités centrales, veuillez également indiquer leurs coordonnées :

	     


1. Rôle des autorités et organismes dans le cadre de l’adoption

1.1. Autorité centrale

	Décrire brièvement les fonctions de(s) l’Autorité(s) centrale(s) (par ex. voir art. 6 à 9 ; et art. 14 à 21 s’il n’y a pas d’organismes agréés).

	     


1.2. Autorités publiques et autorités compétentes

	Décrire brièvement le rôle de toute autorité publique et autorité compétente, y compris les tribunaux (par ex. voir art. 4, 5, 9 et 22).

	     


1.3. Organismes / personnes impliqués dans le processus d’adoption

	a) en vertu de l’article 13 (organismes agréés nationaux) : 
i. Si votre État a agréé des organismes en matière d’adoption, veuillez indiquer leur nombre et décrire leur rôle.

	

     

	ii. Leurs coordonnées sont-elles disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye et sont-elles à jour ?

	

     

	b) en vertu de l’article 22(2) (personnes autorisées (non agréées)) : 
i. Si votre État a approuvé des personnes non agréées, veuillez indiquer leur nombre et décrire leur rôle.

	

     

	ii. Leurs coordonnées sont-elles disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye et sont-elles à jour ?

	

     


1.4 Agrément et autorisation
	Votre État a-t-il rempli le Questionnaire de 2009 sur les organismes agréés ? Le cas échéant, le Bureau Permanent indiquera le lien électronique vers votre réponse sur son site Internet.

	     


1.4.1 Agrément (art. 10-11)

	a) Quel est l’autorité ou l’organisme chargé de l’agrément des organismes nationaux en matière d’adoption ?

	
     

	b) Décrire brièvement le processus d’agrément des organismes nationaux et le critère d’agrément dominant. Indiquer un lien électronique vers des informations plus détaillées.

	
     


1.4.2 Autorisation (art. 12)

	a) Quel est l’autorité ou l’organisme chargé d’autoriser des organismes agréés de votre État à travailler avec d’autres États contractants ?

	
     

	b) L’autorisation est-elle accordée dans le cadre de la procédure d’agrément ou fait-elle l’objet d’une procédure séparée ?

	
     

	c) L’autorisation est-elle accordée pour travailler avec tous les États d’origine, certains États ou seulement un État ?

	
     

	d) Votre État utilise-t-il des critères pour se décider d’une demande d’autorisation ? Veuillez fournir un lien électronique vers des informations plus détaillées.  

	
     


2. Enfants proposés à l’adoption dans l’État d’origine
	a) Existe-t-il dans votre État des conditions (dans la loi ou dans la procédure) ayant une incidence sur l’adoptabilité d’un enfant d’un autre État ? Veuillez préciser.

	
     

	b) Décrire le sens d’« enfants ayant des besoins spéciaux » dans votre État.

	
     


3. Futurs parents adoptifs (FPA) 
3.1
Qualification et aptitude des FPA (art. 5 a))
3.1.1 Critères d’éligibilité
a) Profil des FPA 
	Couple marié
	Oui / Non
	Si tel est le cas, quelles en sont les conditions (par ex. la durée du mariage) ?  

	Couple non marié ou en union civile
	Oui / Non 
	Si tel est le cas, quelles en sont les conditions (par ex. la durée de la relation) ? 

	Personne célibataire 
	Femme
	Oui / Non 
	Si tel est le cas, quelles en sont les conditions ? 

	
	Homme
	Oui / Non
	Si tel est le cas, quelles en sont les conditions ? 

	Couple de même sexe 
	Oui / Non
	Si tel est le cas, quelles en sont les conditions ? 


b) Conditions d’âge
	Âge minimum 
	Oui / Non
	Si oui, préciser

	Âge maximum 
	Oui / Non
	Si oui, préciser

	Différence d’âge requise entre les FPA et l’enfant :
	Oui / Non
	Si oui, préciser


c) Autres critères 
	Couple avec enfants (biologiques ou adoptés)
	Oui / Non
	Si tel est le cas, quelles en sont les conditions ? 

	Certificat d’infertilité
	Oui / Non

	Autres
	Oui / Non

	
	Si oui, préciser


3.1.2 Évaluation des FPA
L’évaluation des FPA fait partie du rapport sur les FPA : voir section 5.1

	a) Quel organisme ou expert effectue l’évaluation ?

	
     

	b) Décrire brièvement la procédure d’évaluation des FPA.

	
     


3.2
Préparation et conseil aux FPA (art. 5 b))
	a) Dans votre État, des cours sont-ils offerts aux FPA afin de les préparer à l’adoption internationale ?

	
     



Si tel est le cas :
	i. sont-ils obligatoires ?

	
     

	ii. à quelle(s) étape(s) de la procédure d’adoption sont-ils offerts ?

	
     

	iii. qui les organise ?

	
     

	iv. sont-ils offerts aux FPA sous forme collective et / ou individuelle ? 

	
     

	v. pendant combien de temps ?

	
     

	vi. quel en est le contenu ?

	
     

	vii. existe-t-il des cours spécifiques pour les FPA qui souhaitent adopter un enfant ayant des besoins spéciaux ? 

	
     


	b) Quels sont les conseils et le soutien proposés à chaque FPA ? Qui les propose et à quelle(s) étape(s) de la procédure ?

	
     


4. La constitution du dossier d’adoption des FPA
4.1
Le dépôt de la demande d’adoption des FPA
	a) Auprès de quel organisme ou autorité la demande d’adoption et les documents correspondants sont-ils déposés ?

	
     

	b) La demande d’adoption est-elle obligatoirement présentée par l’intermédiaire d’un organisme agréé ?

	
     

	c) Lorsqu’aucun organisme agréé n’intervient dans la procédure d’adoption, qui assiste les FPA ?

	



4.2
Les documents requis dans votre État
a) Veuillez indiquer si les documents suivants sont requis :
 FORMCHECKBOX 
 Formulaire de demande d’adoption complété par les FPA 
 FORMCHECKBOX 
 « Autorisation d’adopter » délivrée par une autorité compétente 
 FORMCHECKBOX 
 Rapport sur les FPA incluant l’« étude du foyer » et les autres évaluations (art. 15) 
 FORMCHECKBOX 
 Copie des passeports des FPA ou autres pièces d’identité personnelles 
 FORMCHECKBOX 
 Copie des extraits de naissance des FPA mais aussi des autres enfants résidant avec eux
 FORMCHECKBOX 
 Copie du certificat de mariage (pour un couple marié), du certificat de divorce (si un ou les deux FPA sont divorcés) ou de l’acte de décès du conjoint (si l’un des FPA est veuf) 
 FORMCHECKBOX 
 Attestations de santé 
 FORMCHECKBOX 
 Justificatif de la situation financière de la famille 
 FORMCHECKBOX 
 Certificat de travail
 FORMCHECKBOX 
 Justificatif d’absence de condamnations pénales 
	Veuillez préciser si d’autres documents sont requis :

	     


b) Si un organisme agréé intervient dans le processus, les documents suivants sont-ils requis ?
 FORMCHECKBOX 

Une procuration délivrée par la famille à l’organisme agréé (par ex. un contrat signé entre un organisme agréé et les FPA)
 FORMCHECKBOX 

Un document délivré par une autorité compétente de votre État certifiant que l’organisme agréé est habilité à exercer une activité d’adoption internationale
5. Procédure d’adoption

5.1 Rapport sur les FPA (art. 5 a) et 15) 
	a) Qui prépare « l’étude du foyer » (évaluation / enquête psychosociale) et les autres documents ?

	
     

	b) Quelle est la durée de validité du rapport ? Qui est responsable de son renouvellement si sa validité expire avant la finalisation de l’adoption ?

	
     

	c) Qui transmet le dossier d’adoption à l’État d’origine ?

	
     

	


5.2 Apparentement et transmission du rapport sur l’enfant (art. 16(2)) 
	Qui reçoit le rapport sur l’enfant proposé et à quel moment les FPA en sont-ils informés ?

	     


5.3 Acceptation de l’apparentement (art. 17 a) et b))  
	a) Combien de temps est accordé aux FPA pour accepter l’apparentement ?

	
     

	b) L’apparentement est-il accepté si le profil de l’enfant ne correspond pas à celui approuvé pour les FPA par « l’étude du foyer » ?

	
     

	c) Le cas échéant, quelles sont les conditions d’acceptation par l’Autorité centrale ou un autre organisme de l’apparentement proposé ?

	
     


5.4 Acceptation en vertu de l’article 17 c)  
	Quel autorité compétente ou organisme donne son accord à la poursuite de la procédure en vue de l’adoption ?

	     


5.5 Déplacement des FPA dans l’État d’origine 
	a) Outre les exigences ou restrictions de déplacement des FPA prévues par l’État d’origine, votre État impose-t-il des exigences supplémentaires ? Veuillez préciser.

	
     

	b) Dans quelles circonstances l’intervention d’une escorte est-elle permise pour aller chercher l’enfant dans l’État d’origine ? 

	
     


5.6 Autorisation d’entrée et de séjour permanent (art. 5 c) et 18) 
	Indiquer la procédure pour obtenir l’autorisation d’entrée et de séjour permanent de l’enfant dans votre État.

	     


5.7 Arrivée de l’enfant 
	Une fois l’enfant arrivé dans votre État, quelle procédure faut-il suivre, le cas échéant, pour aviser l’Autorité centrale ou organisme agréé de son arrivée ?

	     


5.8 Certificat en vertu de l’article 23
	a) Quelle autorité compétente délivre le certificat en vertu de l’article 23 dans les cas où la décision / ordonnance d’adoption est délivrée dans votre État ?

	
     

	b) Les informations sur l’autorité compétente ont-elles été envoyées au dépositaire de la Convention
 (tel que requis par l’art. 23(2)) ou au Bureau Permanent ?

	
     

	c) Votre État utilise-t-il le « Formulaire modèle recommandé – Certificat de conformité de l’adoption internationale » (voir Guide de bonnes pratiques No 1 – annexe 7, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye) ?

	
     

	d) Décrire la procédure de délivrance du certificat. Par exemple, une copie est-elle remise automatiquement aux FPA ? Un exemplaire est-il envoyé à l’Autorité centrale de l’État d’origine ? Combien de temps faut-il pour délivrer le certificat ? 

	
     

	e) Dans les cas où le certificat est délivré dans l’État d’origine, quel autorité ou organisme de votre État reçoit une copie ou un exemplaire du certificat ?

	
     


6. Adoption par un membre de la famille (adoption intrafamiliale)
	a) Expliquer le sens de « membre de la famille » dans votre État.

	
     


	b) Dans quelles circonstances votre État autorise-t-il l’adoption d’un enfant résidant habituellement dans un autre État par un membre de la famille qui réside habituellement dans votre État ?

	
     

	c) Appliquez-vous les procédures de la Convention à de telles adoptions ? Existe-t-il des mesures pour accélérer ces adoptions ?

	
     


7. Questions concernant la période post-adoption

7.1
Rapports de suivi d’adoption

	a) Qui rédige le(s) rapport(s) ?

	
     

	b) Qui le(s) transmet aux États d’origine ?

	
     

	c) Si les rapports sont transmis par les organismes agréés ou les parents adoptifs, existe-t-il un contrôle garantissant leur envoi effectif ? L’Autorité centrale a-t-elle un rôle à jouer ?

	
     


7.2
Services de suivi d’adoption (art. 9 c))
	a)
Le cas échéant, décrire les services de suivi d’adoption disponibles dans votre État et qui les fournit.

	
     

	b)
Quelle forme d’assistance, le cas échéant, est offerte aux personnes adoptées à la recherche de leurs origines ?

	
     


7.3 
Conservation et disponibilité des informations (art. 30)
	a) Quelle est l’autorité responsable de conserver les informations sur les origines de l’enfant (art. 30(1)) ?

	
     

	b) Quelles sont les exigences légales concernant la conservation des informations (par ex. la durée, le lieu) ?

	
     

	c) Dans votre État, la loi accorde-t-elle à la personne adoptée un droit d’accès à ces informations ? Le cas échéant, existe-t-il des restrictions d’âge ou autre ?

	
     

	d) Les parents biologiques ou parents adoptifs peuvent-ils accéder aux informations concernant l’adoption (voir art. 9 a) et c)) ?

	
     

	e) Quelle forme d’assistance, le cas échéant, l’Autorité centrale ou tout autre organisme offre-t-il à l’enfant adopté ou aux parents biologiques ou adoptifs d’accéder aux informations ?

	
     


8. Coûts de l’adoption internationale 
	a) Les coûts liés à l’adoption sont-ils réglementés par la loi et / ou contrôlés par une autorité publique de votre État ? Le cas échéant, veuillez fournir un lien électronique vers cette information.

	
     

	b) Quels sont les coûts minimum et maximum pour une adoption ?

	
     

	c) Existe-t-il un honoraire forfaitaire ou fixe facturé par l’Autorité centrale ou un organisme agréé pour la procédure d’adoption ? Quel est son montant ?

	
     

	d) Quels sont les services ou activités dans votre État inclus dans les frais d’adoption ?

	
     

	e) Autres frais : veuillez compléter la liste des coûts en annexe 1
.


9. Gain matériel indu (art. 8 et 32)
	a) Quelle autorité est chargée de prendre des mesures pour prévenir le gain matériel indu ?

	
     

	b) Quelles sont les mesures prises visant à prévenir le gain matériel indu ?

	
     

	c) Y a-t-il eu des poursuites pour un gain matériel indu lié à l’adoption ? Le cas échéant, ont-elles abouties ?

	
     


10. Législation nationale

	Indiquer la législation pertinente de votre État relative à l’adoption internationale et fournir (si possible) un lien électronique vers son texte.

	     


11. Autres Conventions de La Haye

11.1 Légalisation / authentification
	a) Quels documents doivent être légalisés ?

	
     

	b) Votre État est-il partie à la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 supprimant l’exigence de la légalisation des actes publics étrangers (Convention de La Haye sur l’Apostille) ?

	
     


11.2 Placements internationaux en famille d’accueil ou les recueils par kafala
	Si votre État est impliqué dans les placements internationaux en famille d’accueil ou les recueils par kafala, la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution, et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants peut être utilisée. Votre État est-il partie à cette Convention ?

	     


12. Autres questions

	a) Adoption nationale :

	· Combien d’enfants y a-t-il dans des institutions dans votre État ?

	
     

	· Combien sont adoptables ?

	
     

	· Combien sont adoptés par année ?

	
     

	b) Votre État permet-il les adoptions des enfants provenant des États non contractants ?

	
     

	c) Statistiques :

	· Existe-t-il des données statistiques relatives à l’adoption (nationale ou internationale) dans votre État ?

	
     

	· Vos statistiques sont-elles publiées sur un site Internet accessible au public ? Le cas échéant, veuillez indiquer le lien électronique. Si cela n’est pas le cas, quelles sont les possibilités d’accéder à vos statistiques ?

	
     

	· Veuillez compléter le formulaire (Doc. prél. No 5) « Statistiques annuelles d’adoption pour les États d’accueil » pour les cinq dernières années. À l’avenir, les États seront invités à compléter ce formulaire chaque année.

	
     


13. Liens électroniques utiles
	Veuillez indiquer des liens électroniques importants et utiles concernant l’adoption nationale et internationale dans votre État.

	     


Annexe 1

Les coûts de l’adoption internationale dans les États d’accueil
Veuillez fournir des informations détaillées sur les points suivants :
1. Dépenses effectuées dans l’État d’accueil

Ces dépenses sont constituées de frais administratifs tels que les frais d’adhésion, d’inscription, d’administration et de coordination, les frais juridiques, les frais d’évaluation psychosociale (le rapport d’étude du foyer), le coût des différents certificats et procédures d’immigration. 

Ils peuvent comprendre :

(a) Des frais destinés à l’organisme agréé tels que :

 FORMCHECKBOX 
 frais d’adhésion à l’organisme ;

 FORMCHECKBOX 
 frais d’ouverture de dossier d’adoption ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de développement de programmes ;

 FORMCHECKBOX 
 frais d’administration et de coordination ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de communication ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de traduction du dossier des FPA.

(b) Des frais pour des tiers tels que :

 FORMCHECKBOX 
 frais de certification du dossier et frais juridique ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de préparation à l’évaluation psychosociale ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de notaire ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de légalisation de documents ;

 FORMCHECKBOX 
 frais d’immigration ;

 FORMCHECKBOX 
 frais d’obtention de certificats (médical, naissance, mariage, antécédents judiciaires);

 FORMCHECKBOX 
 frais d’obtention de passeport ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de l’évaluation psychosociale.

2. Dépenses effectuées dans l’État d’origine

Cette catégorie regroupe toutes les dépenses effectuées dans l’État d’origine à l’exception des frais d’hébergement et de transport des FPA. Veuillez préciser quels sont les coûts payés dans votre État :

 FORMCHECKBOX 
 frais d’administration et de coordination ;

 FORMCHECKBOX 
 frais juridiques (notaire, avocat, frais de cours et de requêtes) ;

 FORMCHECKBOX 
 honoraires du médecin pour le dossier médical de l’enfant ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de traduction ;

 FORMCHECKBOX 
 coût de pension de l’enfant ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de mises à jour de dossier ;
 FORMCHECKBOX 
 autres frais :
	
veuillez préciser.


3. Frais de voyage 

Ces dépenses sont liées aux déplacements des FPA dans l’État d’origine. Ces frais comprennent :

 FORMCHECKBOX 
 billet d’avion aller-retour ;

 FORMCHECKBOX 
 frais d’hébergement : hôtel et repas ;

 FORMCHECKBOX 
 billet d’avion aller simple de l’enfant ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de guide et interprète, le cas échéant ;

 FORMCHECKBOX 
 frais de transport à l’intérieur de l’État.

4. Contributions aux projets d’aide humanitaire ou dons

 FORMCHECKBOX 
 contribution à des projets d’aide humanitaire et / ou des dons à des orphelinats, ou autre institution publique ou privée en lien avec la protection de l’enfant. Elles peuvent aussi être imposées par les organismes agréés eux-mêmes ;

 FORMCHECKBOX 
 contribution obligatoire au gouvernement ou à l’Autorité centrale ;

 FORMCHECKBOX 
 contribution obligatoire aux maisons d’aide à l’enfance / institutions publiques ou privées ;
 FORMCHECKBOX 
 autres contribution(s) : 
	
veuillez préciser ;


 FORMCHECKBOX 
 dons.
5. Dépenses post-adoption

Cette catégorie concerne toutes les dépenses à encourir pour finaliser un dossier d’adoption et celles effectuées une fois que l’adoption a été complétée. Les coûts à défrayer concernent :

 FORMCHECKBOX 
 pour les adoptions non-conventionnées, une requête en reconnaissance de jugement ou de décision
 ;
 FORMCHECKBOX 
 les timbres de la requête pour des adoptions non conventionnées ;

 FORMCHECKBOX 
 la traduction du jugement ou de la décision de l’État d’origine ;

 FORMCHECKBOX 
 les rapports d’évolution de l’enfant ;

 FORMCHECKBOX 
 la traduction des rapports d’évolution ;

 FORMCHECKBOX 
 la certification des rapports et envoi dans l’État d’origine.
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�	L’« agrément » est la procédure qui délivre un permis aux agences d’adoption conformément aux standards de la Convention afin qu’elles puissent aider à l’organisation des adoptions conformes à la Convention. Les agences d’adoption ayant un agrément sont des « organismes agréés ».


�	L’« autorisation » est la procédure requise par la Convention quand un organisme agréé (habituellement dans un État d’accueil) souhaite travailler dans ou avec un autre État (État d’origine). Les deux États doivent donner leur autorisation.


� 	Le dépositaire de la Convention est le Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas (art. 43(2)).


� 	La liste des coûts provient du Guide de bonnes pratiques No 2 : « L’agrément et les organismes agréés en matière d’adoption », chapitre 8.


� 	Aucune procédure supplémentaire pour la reconnaissance d’une décision d’adoption n’est obligatoire pour les adoptions Convention de La Haye. Comme le prévoit l’art. 23, la reconnaissance est automatique.
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